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          2026-82 
 

Séance du 28 septembre 2026 

 

L’an deux-mille-vingt-six et le vingt-huit septembre à dix-neuf heures, le Conseil 
Municipal de la Commune de Spézet, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre 
prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur 
LE CLECH François, Maire. 
 
18 Présents : LE CLECH François, DUIGOU Anne-Marie, GUIFFES Laurent, LOHÉAC 
Sandrine, SAUVAGE Yannick, VIRIQUE Anne-Marie, EVERAERT Thierry, BOURVEAU 
Marlène, LE SCOUL Jean-Yves, CONAN Elisabeth, RANNOU Anthony, COTTY Dominique, 
JOUILLE Nicolas, MADEC Anaële, CITERIN Baptiste, LE MOAL Sylvie, CONSTANTIEN 
Thibault, COUTELLER Noël. 
 
1 Absente : HOUSSAIS Coline 
 
Secrétaire de séance : DUIGOU Anne-Marie 
 

DELIBERATION PRENANT ACTE DE LA TENUE DU DEBAT OBLIGATOIRE 
RELATIF A LA PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE  

 
 

Vu le code général des collectivités territoriales ;  
Vu le code général de la fonction publique ;  

Vu la loi n°2025-1251 du 22 décembre 2025 relative à la protection sociale 
complémentaire des agents publics territoriaux, 
Vu le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale 

complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de 
leurs établissements publics à leur financement ; 

Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des 
collectivités territoriales et de leurs établissements publics au financement de la 
protection sociale complémentaire de leurs agents ; 

Vu l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale 
complémentaire dans la fonction publique,  



 

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée : 
 

Conformément à l’article L827-12 du code général de la fonction publique 
territoriale, dans les six mois suivant leur renouvellement général, les assemblées 
délibérantes des collectivités territoriales et de leurs établissements publics 

organisent un débat portant sur les garanties accordées aux agents en matière de 
protection sociale complémentaire. 

 
Il est précisé que ce débat ne donne pas lieu à un vote de l'assemblée délibérante.  
Aucune délibération n'est donc à adopter à son issue.  

Le débat constitue un acte de transparence démocratique, dont la trace au procès-
verbal suffit à attester du respect de l'obligation légale. 

 
Ce débat doit notamment porter sur les points suivants : 

✓ la présentation du cadre juridique, 

✓ les enjeux de la protection sociale complémentaire, 
✓ l’état des lieux de la collectivité, 

✓ la projection relative à la participation employeur, 
 

En effet, dans la perspective des évolutions réglementaires relatives à la 
prévoyance, il convient d’évoquer les modalités et le calendrier d’évolution de la 
participation employeur, en tenant compte de l’échéance réglementaire du 1er 

janvier 2029.   
 

Monsieur Le Maire rappelle ce qu’est la protection sociale complémentaire sur les 
deux volets – Santé et Prévoyance - et quelles sont les modalités actuelles de 
participation de l’employeur public ainsi que les garanties proposées aux agents.  

 
Monsieur Le Maire précise que la réforme de la protection sociale complémentaire 

est en cours et que les modalités de participation devront évoluer au plus tard le 

1er janvier 2029 pour le risque prévoyance. 

 
Le Conseil Municipal, 
 

Prend acte de la tenue du débat obligatoire sur les garanties accordées aux 
agents en matière de protection sociale complémentaire.  

 

La secrétaire de séance,    Le Maire, 

Anne-Marie DUIGOU    François LE CLECH  
 
 
 
 
 
Le maire :  
- Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché sur le site internet de la mairie de Spézet  
- Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de 

Rennes dans un délai de 2 mois à compter de sa publication et de sa réception par le représentant de l’État. Le Tribunal 

Administratif peut être sais par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible par le site internet 

www.telerecours.fr. 

 

 


